‘EXTRAIT  du  Registre  dès  Délibérations  du 
Conseil  exécutif  provifoire. 

- Séance  du  8 Septembre  1792,,  Tan  4.®  de  la  Llbertéo 

Lu  au  Confeil  du  Dîpartement  des  Vosges  , et  conjigîié  fur 
fes  regijlr'es  le  1 Ç du  même'  mois. 

JLj  E Conseil  délibérant  sur  la  situation  des  déparremens  atte- 
rians  aux  pays  envahis  par-  les  armées  étrangères  , a considéré'; 

Que  les  villes  et  pays  dont  l’ennemi  est  en  possession  en 
France  , continuent  à • communiquer  avec  les  viHes  et'pays  Ib 
mitrophes  ; 

Que  celte  facilité  donnée  par  l’ennemi  , n est  profitable  que 
pour  lui-  même , puisqu’elle  contribue  à lui  procurer  les  ap- 
provisionnemens  de  tous  genrès  qui  lui  sont  nécessaires  et  donc , 
sans  ces  communications  , il  ne  pourvoit  se  pourvoir  qu’au  de- 
hors et  avec  beaucoup  de  frais  et  de  lenteur. 

Qu’au  'contraire  cette  facilité  est  très-nuisible  à la  France-, 
puisque  non- seulement  elle  est  d’un  grand  secours  pour  ses 
ennemis,  mais  même  qu’elle  leur  donne  des  moyens  de  prati- 
quer et  d’instruire  dés  intelligences  dans  nos  villes  , de  se  pro- 
curer des  notions  certaines' sur  lès  mou  vemens  de  nos  armées, 
de  préparer  des  surprises  et  des  trahisons  et , généralement  de 
s’ouvrir  l’entrée'  des  pays' jusqu’ici  gârarkis  de  l’invasion. 

En  conséquence  , 'le  Conseil  a jugé  et  arrîté  qu’il  convient 
de  prohiber  et  faire  cesser  , dès  ce  moment  même,  toute  cor- 
respondance, tout  commerce  et  tous  rapports  quelconques  entre 
les  villes  et  villages  de  la  France  jusqu’ici  jnéservés  de  l’invasion 
des  troupes,  étrangères , et  les  pays  occupés  par  l’ennemi. 
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Que  le  Conseil  exécutir  , par  une  proclamation  , publiera 
dès- à-présent  cette  défense  et  protiibition  , et  qu  il  donnera 
les  ordres  nécessaires  pour  fermer  les  passages^ et  intercepter 
les  communications  j 

Qu’à  cet  effet  il  sera  enjoint , par  le  ministre  de  l’intérieur, 
aux  corps  administratifs  et  municipaux  des  départemens  qui 
se  trouvent  sur  la  ligne  du  territoire  occupé  par  l’ennemi  même 
aux  administrations  particulières  des  postes  et  messageries  , de 
faire  toutes  les  disposiù.ous  convenables  , et  que  le  ministre 
leur  indiquera  les  plus  importantes. 

Qu’en  outre  , le  ministre  de  la  guerre,  enjoindra  pareillement 
à tous  les  commaadans  et  agëns  miUcaires  de  seconder  , autant 
qu’il  sera  en  eux  , les  dispositions  des  officiers  civils  , d y sup- 
pléer même  a.u  besoin  , et  d’établir  des  patrouilles  , dos  postes 
et  des  cordons  de  troupes  pour  arrêter  les  transports  , les 
voitures,  et  généralement  faire  cesser  les, communications  d’hom- 
mes et  de  choses  entre  le  territoire  libre  et  le  territoire  envahi. 

Le  Conseil  considérant  en  outre  que  Içs  déferïses  et  prolii- 
blrions  qui  seront  faites  pour  empêcher. ces  communications, 
nécessitent  uns  loi  pénale  contre  les  infracteurs  , ainsi  qu  un 
mode  de  jugement  pour  ce  genre  de  délit  public  , arrête  que 
la  présente  délibération  sera  communiquée  à l’Assemblé  Na- 
tionale , afin  qu’elle  puisse  statuer  _dans  sa  sagesse  ce  quelle 
jugera  nécessaire. 

Paur  Ampliation  conforma  au  registre. 

Le  Secrétaire  du  Conseil.  Signé  Grouvei-le. 

U la  présente  Deliberation  du  Conseil  executif  provusoire  , 
certifiée  par  la  signature  de  son  Secrétaire  le  CONSEIL 
du  DÉPARTEMENT  des  Vosges,  sur  les  réquisitions  du 
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Vice-Procureur-Gé  N éral-Sy  N D I c,  en 
a fait  donner  lecture,  et  a arrêté  qu’elle  sera  consignée  sur 
ses  registres  , réimprimée  et  envoyée  aux  Administrations 
des  Districts  du  ressort,  pour  y être  lue  , consignée  sur  leurs 
legistres,  publiée  et  affichée  à leur  diligence,  dans  les  lieux 
de  leur  établissement , et  l’exemplaire  certifié  par  l’Adminis- 
tration du  Départemènt,  déposé  en  leurs  archives;  que  des 
exemplaires  de  la  même  Délibération,  certifiés  parles  Adminis- 
tra ions  des  Districts , seront  adressés  par  elles  aux  Munici- 
palités de  leurs  arrondissemens  respectifs , où  lis  seront  publiés 
et  affichés,  déposés  aux  greffes  des  mêmes  Municipalités , et  en 
outre'  lus  publiquement  dans  celles  des  campagnes  , à L’ Eglise. , 
à la  Musse  Paroissiale;  de  quoi  il  sera  dressé  des  pro- 
cès - verbaux  , et  les  Municipalités  certifieront  du  tout  les 
Administrations  de  Districts , dans  la  huitaine , et  cellci-ci  le 
-Conseil  du  Département  dans  la  quinzaine. 

Fait  au  Conseil , à Fpinal,  le.  1 6 Septembre  i yqG,  l’an  quatrième 
Me  la  Liberté  Françoise, 
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Signés , Dji  B ors  , Vice-P rocurèur  - Gênéral-Syndic-s 
Petit  , Président  d'âge^  a Denis  ^ Secrétaire-Général. 
PAR  LE  CONSEIL, 

Signé  Denis  , fecrétairc-général. 

Certifié  conforme  à l’exemplaire  attesté  par  le  Conseil 
du  Département. 

Fait  au  Directoire  du  District  de 
le  179 


A EPI  N A L, 


Chez  H CHER  , Imprimeur  du  Département  des  Vosges. 


